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Dans la précampagne présidentielle qui constitue aujourd'hui notre quotidien, la 
conversation est avant tout nationale. Mais si l'on y prête une oreille attentive, on 
parvient à discerner, en fond sonore, un discours sur l'Europe, assez éloigné, il faut 
le dire, de celui qui dominait lors de la campagne sur le référendum constitutionnel. 
 
De nombreux candidats appellent ainsi désormais de leurs voeux la création d'un 
gouvernement économique de la zone euro. Or ce gouvernement existe déjà : la 
Banque centrale européenne ne gouverne-t-elle pas la monnaie unique ? Cette 
apparente contradiction est aisément résolue si l'on désigne par gouvernement 
économique le gouvernement politique des affaires économiques. Sa constitution 
établirait en effet une plus grande responsabilité du politique quant aux objectifs 
premiers que devrait poursuivre l'Europe - le plein emploi et la croissance - et, 
partant, comblerait au moins en partie le "déficit démocratique" dans lequel nous 
nous trouvons. 
 
Mais le projet européen appelle simultanément une nouvelle ambition, un nouveau 
souffle. La refondation de l'Europe exige une aventure à la fois novatrice et originelle, 
un projet à la hauteur des défis d'aujourd'hui mais plongeant ses racines dans les 
ambitions d'hier. Construire une union politique entre des Etats souverains est une 
tâche difficile entre toutes. Mais il est des moments de l'histoire qui lui sont propices, 
où l'union s'impose en raison des effets néfastes de la désunion. Le projet qui ouvre 
le chemin de l'union doit alors être substantiellement politique, même si son prétexte 
est technique. Les pères fondateurs de l'Europe avaient bien compris cette nécessité 
lorsqu'ils eurent l'idée de la Communauté économique du charbon et de l'acier 
(CECA) : que d'anciens ennemis mettent en commun certains des moyens les plus 
puissants de la guerre tout en prétextant d'un souci économique est un stratagème 
d'une intelligence rare ! 
 
Nous vivons aujourd'hui un moment semblable où il nous faut relever un défi capital 
que notre taille (celle de l'Europe) nous permet aisément de relever : celui des 
nouvelles technologies de l'environnement et de l'énergie. Il s'agit là aussi d'un projet 
apparemment technique mais substantiellement politique, puisqu'il concerne tout à la 
fois la question de l'influence géopolitique de l'Europe, celle de son indépendance 
énergétique et les légitimes inquiétudes écologiques des populations. 
 
La question de l'indépendance énergétique est une bonne illustration du chemin que 
nous avons à parcourir. Elément essentiel de la souveraineté des nations, rien à 
l'échelle de l'Europe ne permet aujourd'hui de l'assurer et il est de la responsabilité 
de chaque pays membre de l'Union de veiller à la sécurité de son 
approvisionnement. C'est sur ce point que la contradiction européenne de la 
souveraineté est la plus flagrante, que la méthode européenne de progression par 
l'économique rencontre ses limites les plus évidentes. 
 
La Commission s'épuise à vouloir construire un marché unique de l'énergie en 
exigeant des Etats qu'ils démantèlent leurs opérateurs historiques - une condition 
essentielle de la concurrence, aurait dit La Palice, étant la fin des monopoles ! Or il se trouve qu'en ce domaine, et notamment pour l'électricité, la concurrence est un 
moyen périlleux, comme l'ont montré les nombreux black-out qu'elle a provoqués aux 
Etats-Unis et celui qui a failli frapper l'Europe ce week-end. Les Etats s'y résignent en 
apparence, tout en opposant la plus ferme des résistances à la prise de contrôle de 
leurs entreprises énergétiques par d'autres entreprises européennes.  
 
Ils ne peuvent en effet se soustraire à leur responsabilité. Seule la plus grande des 
naïvetés "technocratiques" pourrait nous faire accroire que les questions de 
puissance et d'indépendance sont susceptibles d'être résolues par le marché. 
 
De surcroît, la quête des pays européens auprès des pays producteurs de gaz ou de 
pétrole ne fait que souligner leurs divergences, affaiblir leur pouvoir de négociation 
en même temps que le poids géopolitique de l'Europe dans les affaires du monde. 
Heureusement, il n'est nul besoin de s'y résigner. Le problème comporte une solution 
évidente, celle qu'avaient mise en oeuvre les pères fondateurs. 
 
LES MOTEURS DE CROISSANCE 
 
Il suffirait de créer, à l'image de la CECA, une communauté européenne de 
l'environnement, de l'énergie et de la recherche (CEEER ou C3ER), comme je l'avais 
proposé lors de la Journée franco-italienne de l'énergie en septembre. Seul, en effet, 
un effort de recherche redoublé permettra à la fois de rendre moins vorace en 
consommation d'énergie notre vie quotidienne, et d'imaginer les énergies du futur, 
celles qui seront les plus favorables à l'environnement. Les désastres écologiques 
que l'activité économique a déjà produits et la potentialité catastrophique de ceux à 
venir ont fini par nous faire comprendre qu'énergie et environnement constituaient un 
couple indissociable. 
 
Nous pourrions alors voir naître, mais cette fois-ci en Europe, les nouvelles 
technologies de l'énergie et de l'environnement dont la production et la diffusion 
seront très certainement les moteurs de croissance les plus puissants de l'avenir. Au 
fur et à mesure que nos sociétés s'enrichissent, la demande d'environnement ne 
peut qu'aller croissante, comme est allée croissante dans le passé la demande de 
biens et services "de luxe" (c'est-à-dire celle qui concerne les biens autres que de 
première nécessité). L'erreur commune est de penser que la préoccupation 
écologique implique la décroissance, alors qu'elle est un moteur de la croissance.  
 
La C3ER ne serait au demeurant qu'une application, effective, du programme de 
Lisbonne. Elle poursuivrait deux objectifs étroitement liés entre eux : l'indépendance 
énergétique de l'Europe, qui serait doublement servie par les nouvelles technologies 
de l'énergie et de l'environnement et par l'accroissement du pouvoir de négociation 
de l'Europe sur les marchés mondiaux ; la préservation et l'amélioration de notre 
écosystème. 
 
Le traité de la CECA, signé pour cinquante ans, a expiré en juillet 2002 sans être 
renouvelé. Les actifs financiers de la CECA ont été transférés à l'Union européenne. 
Le revenu annuel net de ce fonds sert aujourd'hui à financer la recherche dans le 
secteur du charbon et de l'acier. Pourquoi ne pas mettre en oeuvre une plus vaste 
ambition ? 
 La CECA avait pour ambition de mettre en commun les matières premières de la 
guerre pour la rendre matériellement impossible. La Communauté européenne de 
l'environnement, de l'énergie et de la recherche viserait à mettre en commun les 
ressources du développement économique pour empêcher son épuisement. 
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